Analyses des contenus d’ entretiens relatifs à l’hypothèse 3

Hypothèse 3 / L’insertion par l’activité économique permet elle de résoudre les difficultés professionnelles (employabilité) des personnes ?
Analyse des entretiens exploratoires de Marie France-Jean Luc et Dominique T

Structure de type Entreprise d’insertion et Association intermédiaire
a) Nature des problèmes rencontrés en matière d'accès à l'emploi par les bénéficiaires, qualification, savoir être, savoir faire

	Texte 
	Analyse
	Mots Clés

Indicateurs

	Nous accueillons un public très hétérogène allant de personnes ayant eu de longues expériences professionnelles mais licenciés pour raisons économique par leurs employeurs. Des personnes d’un certain âge déjà très éloignées de l’emploi et cumulant de nombreux problèmes personnels, comme des jeunes de moins de trente ans qui quant à eux n’ont jamais travaillés plus de trois mois consécutifs et sont des inconditionnels des dispositifs  d’insertion.

De ce fait, il y a tout un travail de réassurance, de mise en confiance, intégrer tout simplement les règles inhérentes au travail : Par exemple 3 mm de travail 10 mm de pause donc se familiariser avec le rythme d’un travail. Apprendre à travailler avec les autres, respecter une hiérarchie, les horaires, ainsi qu’une clientèle. Donc travailler toute une approche sur l’aspect de l’intégration de la personne. De plus quand on travaille on n’est pas seul face à une machine, il y a tout un protocole de technicité à respecter, ça c’est plus difficile à faire passer.


	Cette diversité typologique montre que les objectifs et les parcours d’insertion ne peuvent être homogènes. En effet il recouvrent des réalités très contrastées. Il est à noter que plus de la moitié des sorties du dispositif ne s’effectue pas vers l’emploi ordinaire. La réalité du droit à l’emploi est ainsi toujours repoussé. Sur le versant de la solidarité, ces situations complexes renvoient à des conceptions diverses de l’individu à l’image de la diversité des dispositifs, où prédominent toutefois les notions de ruptures, de parcours, de marginalisation qui construisent dans une interaction, les traits d’une réelle précarité pour ceux et celles qui y sont. D’ou la nécessité de travailler sur des parcours individualisés prenant en compte la personne dans sa globalité et l’amener progressivement à intégrer de bonnes habitudes pour prétendre à un travail tel qu’il soit 

Aujourd'hui, l'employabilité est plutôt synonyme de compétences individuelles que de probabilité de trouver un emploi quand on est chômeur. Retrouver un certain niveau d'employabilité, c'est acquérir ou réacquérir des compétences, non seulement sur le versant professionnel (qu'il faut comprendre comme qualifiantes, techniques) mais également sur le versant social (respect des horaires, travailler en équipe, initiatives, autonomie, respect de soi et de l’autre…).
	Hétérogénéité des publics.

	Pour notre part nous avons privilégié de travailler d’avantage sur l’axe de l’insertion sociale que sur l’insertion économique On pense que sur du long terme si l’on a pas résolue les problèmes sociaux, les personnes trouveront un emploi mais ne seront pas en mesure de pouvoir le garder et auront du mal à en retrouver un autre. Pour nous asseoir les bases du savoir être est notre premier objectif et ce même avant de penser réellement à une insertion à travers l’économique. Les taux de placements avec ce système là sont très mauvais. On constate fort de cette expérience que des gens partent de chez nous sans solution. Sauf que pour le ¾ ils ont un logement, une carte de sécurité sociale, des papiers en règles. Il faut voir cela en terme de parcours, nous ne sommes qu’un maillon de ce parcours. Parfois on se situe au départ parfois à la fin .On passe souvent le relais à d’autres. Il arrive que des personnes partent de chez nous et nous reviennent un an après. Nous avions encore des choses à consolider pour que la personne soit employable et puisse prétendre à un emploi durable si cela s’avère possible.
	On se rend compte qu’il est nécessaire d’aller au delà de la formation de type professionnelle, car les dispositifs n’atteignent pas les objectifs escomptés. Que sortir de l’exclusion ne peut se gérer que si l’on prend en considération d’autres facteurs. L’insertion ne peut pas s’analyser que sous le prisme de l’employabilité. En effet l’exclusion ne peut que s’analyser en terme de manque. On se rend compte qu’il existe de nombreux problèmes périphériques qui conduisent a une mise en situation de travail impossible et que le critère de qualification est insuffisant. C’est pourquoi des problèmes importants doivent être pris en considération : tels la santé, la mobilité ou encore le logement ... Il semble donc nécessaire de prendre acte de tout ces critères avant d’ envisager un quelconque objectif de retour à l’emploi. De ce fait, il serait urgent d’agir prioritairement sur ces états si l’on souhaite que la personne est une chance de s’insérer durablement. La diversité de ces freins à l'insertion et l'hétérogénéité du public propres à ces mesures constituent de fait de multiples sous populations. Il n'y a pas un profil type du bénéficiaire, mais bien une série de situations complexes appelant à des réponses différentes et des parcours différenciés et personnalisés.
	Une priorité de l’insertion sociale sur l’insertion économique

	« On est vraiment dans la haute couture de l’insertion, parce que si on fait pas ça on est foutu, on fait pas d’insertion. »

« j’en ai un qui en décembre a passé 3 semaines et en 3 semaines il était sorti d’affaire, c’est un type qui ne travaillait plus depuis 3 ans qui avait une vie assez classique puisqu’il était videur de boîtes de nuit. Il s’est fait agressé puis poignardé et il a fait une dépression nerveuse et il a évidemment pas été suivi…. »


	Ces propos démontrent que l’entreprise d’insertion peut être un levier incontournable pour certaine personne car elle peut à cours terme répondre à une problématique en apportant une solution immédiate. En effet, c’est par la médiation d’une mise au travail que la personne peut retrouver confiance en elle et ce grâce à une écoute et à un travail de valorisation. Le travail à pour effet de redonner sens à la vie sociale de la personne et à l’aider à structurer un nouveau projet de vie. Certes l’accompagnement individualisé par un travailleur social est certainement indispensable mais insuffisant et le fait d’avoir accès à un travail d’insertion inscrit le salarié dans une position d’actif . Meilleure antidote pour surmonter certains problèmes périphériques et de donner sens à un véritable parcours d’insertion.
	

	Au sein de notre structure les personnes sont embauchées et donc considérées comme salarié. Jusqu’à présent nous fonctionnons avec les mesures pour l’emploi de type CES,CEC. Les salariés ont un contrat de travail de droit commun à mi-temps en CDD. Ce qui leur redonne un statut social et leur permet de retrouver leurs droits. Droit au logement, droit à la couverture sociale, à leur citoyenneté…


	En offrant un travail salarié en insertion, déclaré, rémunéré au minimum au SMIC et contractualisé, la structure vise non seulement à améliorer l’ employabilité et la qualification du bénéficiaire et de plus à restaurer sa citoyenneté ainsi que son identité. En effet, ces situations de fin de droit, de perte de revenu, engendre inévitablement des problèmes de logement, de santé, de conduite addictives et ce avec des effets pervers de délinquance, et par conséquent il en résulte une perte d’identité de la personne avec une non reconnaissance en tant que citoyen qu’il s’avère important de reconstruire. 
	Réinsertion

Reconstruction de la personne 

Droit et couverture sociale

	Il s’agit surtout de personnes exclues et qui rencontrent d’énormes difficultés dans les savoir-être . Pour ce qui est des savoirs faire, certains s’adaptent très bien, apprennent très vite et pour d’autre l’apprentissage est beaucoup plus difficile voire même quasiment impossible. Ils seront uniquement capable d’exercer des gestes simples et répétitifs et auront beaucoup de difficultés dans une prise d’initiative de part leur état mental. Par exemple calibrer et trier des pièces de bois en fonction de la taille est une chose très complexe à exécuter pour certains. Pour les apprentissages très pratiques on ne rencontre pas trop de difficultés, ci ce n’est pour ces personnes atteintes de problèmes d’ordre médical ou psychologique on ne leur confie pas de machine. Il y a des gens qui peuvent passer 2 ans chez nous et qui n’auront jamais touché à une tronçonneuse ou réellement travailler mais qui auront accepté d’être suivi médicalement ou psychologiquement.(Traitement en cours entraînant un manque de vigilance ou une situation d’inemployabilité pour quelconques travaux…)


	La tendance à faire de l’exclusion un phénomène relevant exclusivement une affaire individuelle et non une affaire de cohésion sociale  conduit à certains travers comme l’évoque Marc LORIOL dans un ouvrage « Qu’est ce que l’insertion ?» En effet on aurait tendance à observer une certaine médicalisation de l’insertion, c’est à dire à réduire l’exclusion à des paramètres relevant de la santé et non plus comme avant à une cause de non qualification. Selon les dires de nombreux acteurs, les personnes à insérer représenteraient une catégorie de « déviants », ce qui n’est pas sans rappeler les dires de Talcott PARSONS sur le rôle du malade. Le champ de réflexion de PARSONS sur la régulation sociale de la maladie est prise en considération pour présenter l’insertion, dont la pratique peut se comprendre sur le principe de la « thérapie ». Ainsi à la notion même d’insertion se trouve corrélée à l’idée que la personne doit faire l’objet d’une intervention corrective. L’acceptation de cette intervention par l’intéressé est le signe de l’inscription de l’individu dans l’ordre social. On est en droit de se demander si les mesures d’insertion ne peuvent pas elles aussi se dérouler selon cette logique. En effet, l’insertion professionnelle permet d’abord l’accès à une reconnaissance sociale et assure un revenu. Celui qui ne peut rapidement accéder à l’emploi se voit prescrit un traitement par les travailleurs sociaux. L’acceptation de ce traitement par le bénéficiaire est gage de sa bonne volonté. On pourrait dire que quand l’insertion professionnel n’est pas envisageable les travailleurs sociaux trouveraient dans cette pratique un processus d’insertion. Ce qui pourrait nous amener à penser que lorsque les dispositifs d’insertion se heurtent aux limites posées par le marché du travail, participeraient à cette logique de médicalisation. De ce fait on aperçoit quelques effets pervers de l’insertion sociale qui rapidement peut contribuer à la stigmatisation des personnes. En effet, ils peuvent rester des années inactifs sans emploi sous prétexte qu’il faille traiter d’autres problèmes en amont.
	Une logique de soin comme pratique d’insertion


b) Actions pour développer l'employabilité : définition d'un projet professionnel, d'un parcours développement de la qualification et des savoir être

	Texte 
	Analyse
	Mots Clés

Indicateurs

	Au sein de notre structure les personnes sont embauchées et donc considérées comme salarié. Jusqu’à présent nous fonctionnons avec les mesures pour l’emploi de type CES,CEC. Les salariés ont un contrat de travail de droit commun à mi-temps en CDD. Ce qui leur redonne un statut social et leur permet de retrouver leurs droits. Droit au logement, droit à la couverture sociale, à leur citoyenneté…


	En offrant un travail salarié en insertion, déclaré, rémunéré au minimum au SMIC et contractualisé, la structure vise non seulement à améliorer l’ employabilité et la qualification du bénéficiaire et de plus à restaurer sa citoyenneté ainsi que son identité. En effet, ces situations de fin de droit, de perte de revenu, engendre inévitablement des problèmes de logement, de santé, de conduite addictives et ce avec des effets pervers de délinquance, et par conséquent il en résulte une perte d’identité de la personne avec une non reconnaissance en tant que citoyen qu’il s’avère important de reconstruire. 
	Réinsertion

Reconstruction de la personne 

Droit et couverture sociale

	Nous sommes des techniciens et notre travail consiste à leur transmettre notre savoir faire et nos compétences techniques. C’est une vrai mise en situation professionnelle avec des horaires à respecter, des tâches à réaliser émanant d’une commande tel que nous le retrouvons dans l’entreprise . Nos actions s’inscrivent bien dans un processus d’apprentissage de mise au travail.
De plus, c’est par le biais de notre activité maraîchère que nous avons exploité la mise en place d’un marché 1fois par semaine afin de vendre nos légumes bio à des prix très compétitifs principalement pour le personnel de l’établissement « Le Logis » Centre professionnel spécialisé de l’ADSEA 77 ou nous étions installés. Ce n’était pas un marché très ouvert mais important car c’était directement les salariés qui organisaient le marché, vendaient les légumes géraient les recettes qu’ils devaient nous restituer au centime prêt. La relation avec la clientèle était importante car elle permettait d’accès notre travail sur l’intégration et la socialisation de la personne.

	Partant de ce postulat on peut penser que l’entreprise d’insertion intègre bien l’ensemble des dimensions économiques d’une entreprise dans son modèle d’apprentissage : la rentabilité, les horaires, la qualité de production, le respect des rapports hiérarchiques, un contrat de travail, une fiche de paie, un salaire autant de critères inhérent au monde de l’entreprise ordinaire.

L’utilisation de l’entreprise comme outil pédagogique impose que les règles et le fonctionnement d’entreprise soit au plus prêt de la réalité. Le poste de travail salarié est le socle même de cette pédagogie. Il se fonde sur le rapport entre la production effectuée et la rémunération perçue. La feuille de paye de l’entreprise en est la concrétisation, de même que la première reconnaissance d’un vrai statut social qui vient rompre avec celui de l’exclusion.

L’exclusion serait symbolisé à la fois par un état, à savoir celui du manque économique, mais on ne saurait oublier que l’exclusion est aussi l’effet à la conjonction de deux facteurs : l’insertion concernant la sociabilité et l’intégration concernant plutôt l’intégration par le travail.
	L’insertion par l’économique un  outils pédagogique au service d’un public spécifique


	Pour notre part nous avons privilégié de travailler d’avantage sur l’axe de l’insertion sociale que sur l’insertion économique On pense que sur du long terme si l’on a pas résolue les problèmes sociaux, les personnes trouveront un emploi mais ne seront pas en mesure de pouvoir le garder et auront du mal à en retrouver un autre. Pour nous asseoir les bases du savoir être est notre premier objectif et ce même avant de penser réellement à une insertion à travers l’économique. Les taux de placements avec ce système là sont très mauvais. On constate fort de cette expérience que des gens partent de chez nous sans solution. Sauf que pour le ¾ ils ont un logement, une carte de sécurité sociale, des papiers en règles. Il faut voir cela en terme de parcours, nous ne sommes qu’un maillon de ce parcours. Parfois on se situe au départ parfois à la fin .On passe souvent le relais à d’autres. Il arrive que des personnes partent de chez nous et nous reviennent un an après. Nous avions encore des choses à consolider pour que la personne soit employable et puisse prétendre à un emploi durable si cela s’avère possible.
	On se rend compte qu’il est nécessaire d’aller au delà de la formation de type professionnelle, car les dispositifs n’atteignent pas les objectifs escomptés. Que sortir de l’exclusion ne peut se gérer que si l’on prend en considération d’autres facteurs. L’insertion ne peut pas s’analyser que sous le prisme de l’employabilité. En effet l’exclusion ne peut que s’analyser en terme de manque. On se rend compte qu’il existe de nombreux problèmes périphériques qui conduisent a une mise en situation de travail impossible et que le critère de qualification est insuffisant. C’est pourquoi des problèmes importants doivent être pris en considération : tels la santé, la mobilité ou encore le logement ... Il semble donc nécessaire de prendre acte de tout ces critères avant d’ envisager un quelconque objectif de retour à l’emploi. De ce fait, il serait urgent d’agir prioritairement sur ces états si l’on souhaite que la personne est une chance de s’insérer durablement. La diversité de ces freins à l'insertion et l'hétérogénéité du public entrant dans ces mesures constituent de fait de multiples sous populations. Il n'y a pas un profil type du bénéficiaire, mais bien une série de situations complexes appelant à des réponses différentes et des parcours différenciés et personnalisés.
	Une priorité de l’insertion sociale sur l’insertion économique

	L’apprentissage est assez rapide… c’est assez flatteur pour nos salariés d’être impliqués dans une équipe de production, qui préparera une réception pour des clients qui peuvent parfois être très importants socialement ;qui incarnent tout ce qu’ils ne sont pas et tout ce qu’ils auraient souhaiter être. Le fait qu’ils soient projetés dans ce type de mission ou les critères de savoirs être sont indispensables leur procurent une certaine confiance et une tout autre image de leur propre personne.;  
	A travers cette mise en situation on peut s’apercevoir que les activités de travail ont une dimension formative. Certes, il ne s’agit pas d’une formation professionnelle au sens strict, encore moins d’une formation initiale. Mais cette mise au travail sert d’expérience , d’espace de formation sur le tas. L’accumulation de ce type d’expériences professionnelles doivent trouver un effet formatif sur les publics concernés tant au niveau de l’employabilité que de la revalorisation de la personne.
	Savoir faire

	Pour certains la formation joue un rôle mobilisateur pour d’autre non. Actuellement des personnes ont commencé en CES puis sont passés en CEC ( contrat emploi consolidé) et sont restés plus de trois ans avec nous, ont progressé un certain temps et stagnent maintenant. 
	On pourrait se demander si parfois la formation ne joue pas un rôle d’atelier occupationnel plutôt que d’être un véritable outil d’apprentissage  à l’employabilité de la personne. Les structures d’insertion doivent rester des sas, des passerelles qui se fixent à terme l’objectif du retour à l’ emploi ordinaire par le biais d’ateliers d’insertion qui doivent dépasser selon moi des objectifs minimalistes occupationnels. II suffit d’observer que la sortie  du dispositif s’avère néanmoins plus que compromis pour bon nombre de personnes concernées ainsi que la qualité des sorties semblent pour le moindre aléatoire. 


	

	Donc la personne ayant passée un certain nombre de mois ici ,sait normalement de façon beaucoup plus intuitive mieux appréhender le monde du travail et mieux se positionner en qualité de demandeur d’emploi et mettre à profit ses  compétences qu’il aura acquises durant son passage et qui auront été travaillées dans le cadre de son projet professionnel. Il y a une demande d’efficacité collective à laquelle il faut répondre, à la laquelle il faut pouvoir se positionner pour utiliser les clés, …
	Certes si la notion de projet professionnel est un terme utilisé de façon récurrent dans le jargon de l’insertion, a t’il réellement de sens pour la personne? Ne répond t-il pas plutôt à la demande d’un marché touchait par une pénurie de main d’œuvre à laquelle la structure d’insertion peut servir d’interface entre l’offre et la demande, et ainsi préparer par le biais de formations adaptées une certaine catégorie de bénéficiaires répondant à des pré requis définis par un secteur d’activité en quête de cette main d’œuvre. De ce fait on pourrait s’interroger sur le rôle de la structure d’insertion. Ne jouerait-elle pas un rôle d’interface pour l’entreprise comme outil de présélection, se qui ferait que de nombreux chefs d’entreprises instrumenta liseraient ces structures comme des viviers de main d’œuvre à bon marché répondant à des besoins ponctuels.
	projet professionnel

	Nous avons toujours à l’esprit de préparer les personnes vers un retour à un emploi ordinaire. Donc les préparer à leur départ et ce en leur répétant qu’ils sont dans une étape transitoire, que la table de Cana mentionnée sur leur fiche de paie, n’est pas le CDI qu’ils attendent, le temps plein pour lequel on les prépare, mais bien un  « sas »vers autre chose ( … )  Une personne qui développera un parcours d’insertion tout à fait correct, qui jouera le jeu et qui sera dans une réelle dynamique d’insertion, si elle se plante à son premier boulot, on la récupérera et si vous voulez on retravaillera sur certains éléments afin de consolider son employabilité. On a mis en place nos propres ateliers qui sont animées par nos propre potentiel humain, c’est à dire chargée d’insertion et responsable de production et ce afin de baser ce travail sur des activités valorisantes et valorisées. 
	Il s’agit de préparer les personnes les plus exclues et de trouver une alternative à leur insertion qui n’a pas été concluante jusque là. Le but étant bien de créer un sas entre la « galère » et l’emploi et d’essayer de rompre avec cette spirale d’enfermement. En effet, il est absolument illusoire de croire que même avec la meilleure volonté du monde, ces personnes totalement et durablement exclues du marché du travail avec l’accumulation de problèmes qualifiés de périphériques puissent prétendre à une remise au travail immédiate. Ces ateliers ont pour objectif de remobiliser et de réadapter les personnes au travail tout en ne perdant pas de vue que cette étape est transitoire et qu’elle à pour objet de les préparer vers un emploi ordinaire. La réussite d’une telle démarche ne peut dépendre que de la prise en compte du binôme insertion professionnelle et insertion sociale. Deux dimensions qui d’après moi ne peuvent  être dissociable l’une de l’autre, donc qui doivent être pris en compte dans un parcours d’insertion qui vise à la sortie du bénéficiaire. D’ou la nécessité de valoriser l’insertion sur deux axes : vie professionnelle et vie sociale, parce que les deux sont intimement liées. 
	


C )
Situation des personnes à la sortie des structures (CDD, CDI, temps partiels, chômage)

	Texte 
	Analyse
	Mots Clés

Indicateurs

	Regarder à 6 mois, à un an et à deux ans, ce qu’ils deviennent , ça nous a amené il y a 5 ans à mettre en place une étude qui reprend l’intégralité des personnes qui ont travaillé pour la « La Table de Cana »….c’est à dire sur ces périodicité on retrouve environ 50% des salariés encore en activités encore à l’emploi pour les autres ils vivotent entre chômage et petit boulots .De plus il est fort de constater qu’il est beaucoup plus difficile pour une personne de 50 ans et ayant été inactif pendant de nombreuses années de faire valoir de son employabilité.

Ils font beaucoup d’intérim, travaillent dans des entreprises d’insertion, association intermédiaire en CDD…

Pour ceux qui ne trouve pas d’emploi souvent ils reviennent sur des emplois aidés, font des aller retours sur des emplois aidés, des formations et des missions d’intérim .Il y a des personnes qui ressortent d’emplois protégés. Certains ont jusqu’à 15 années de parcours d’insertion, parce qu’il y une vingtaine d’années on avait encore besoin de personnes qui ne pouvaient pas prendre d’initiative mais qui pouvaient aider. Maintenant ça n’existe plus les chefs d’entreprises ne veulent plus s’impliquer sur ce genre de poste et définissent des pré-requis qui nous oblige à présenter les personnes les meilleurs donc de faire une pré-sélection de nos effectifs..
	L'employabilité est principalement fonction de l'ancienneté dans le chômage : la probabilité de retrouver un emploi diminue rapidement lorsque la durée du chômage s'allonge ; les raisons tiennent d'abord au comportement des demandeurs d'emploi (découragement progressif), ensuite à la dégradation des aptitudes professionnelles et, éventuellement, des attitudes à l'égard du travail en l'absence d'emploi, enfin et surtout aux politiques de recrutement des employeurs qui tendent à interpréter la durée du chômage comme indicateur négatif des aptitudes à travailler. L'employabilité diminue avec l'âge du chômeur pour des raisons qui tiennent à la fois à l'adaptabilité des demandeurs d'emploi et aux critères de sélection des employeurs. En revanche, il est difficile d'établir une relation simple entre employabilité et qualification professionnelle (...) ". Diverses recherches ont surtout mis en évidence la relation entre l'employabilité et le parcours professionnel des demandeurs d'emploi, notamment la durée de chômage. Concernant le groupe des postulants à des emplois précaires qui nous préoccupe ici, ils sont à la fois ceux qui ont le plus connu le chômage de longue durée (contrairement à d'autres bénéficiaires de dispositifs de l'I.A.E. ) et, pour la partie la moins en difficulté, ils trouvent ou retrouvent un emploi mais celui-ci est souvent un emploi précaire. Dans le contexte de chômage que nous connaissons, le marché du travail opère une plus grande sélection des candidats à un emploi (notamment à partir des politiques de recrutement des employeurs), ce qui produit une segmentation accrue au sein de la population des chômeurs.
	


	Texte 
	Analyse
	Mots Clés

Indicateurs

	La proportion des personnes qui sont passés chez nous et qui ont trouvé un emploi est de 25%. Par contre ils ne trouvent pas forcément dans le maraîchage, car il faut être très adaptable, polyvalent et très mobile.


	L'individu doit pouvoir être autonome, adaptable, relativement à l'aise dans la vie sociale de l'entreprise. Beaucoup de dispositifs d'action ont développé, en parallèle de l'acquisition de gestes professionnels, tout un ensemble d'actions " de formation " sur le savoir-être, l'acquisition d'attitudes et comportements susceptibles de leur ouvrir les portes de " l'entreprise ".Les dispositifs du secteur de l'insertion par l'économique sont construit sur ce type de procédure. Mais les bénéficiaires de ces structures sont très loin d'acquérir ce " capital ", indispensable semble-t-il, à l'accès à l'emploi ordinaire.


	

	L’objectif principal, je pense dans une entreprise d’insertion est forcément double. C’est bien sûr continuer d’assurer et si possible améliorer la qualité du travail d’insertion accueillant un nombre de personnes et de leur dispenser une véritable expérience dans l’entreprise afin de les remobiliser et les préparer si possible à un retour sur le marché du travail .Et de l’autre savoir préserver ou continuer à préserver les ressorts fonctionnels qui en font une entreprise à part entière indépendamment de son rôle social tout à fait performante voire concurrentielle sur le marché.
	C’est propos sont intéressant pour notre analyse car ils expriment bien la double contrainte pour les acteurs de ces dispositifs. 

1) Rechercher une meilleure employabilité de leur salariés donc une contrainte sociale (solidarité envers les plus éloignés de l’emploi ).

2) Rentabilité de l’action donc contrainte économique 

Ce qui produit bien entendu des modes différents et spécifiques de gestion des problématiques des bénéficiaires et ce en combinant projet social et viabilité économique de la structure. 
	Dualité des objectifs

	L’un des atouts de ce secteur, c’est qu’il n’y a pas besoin de formations très pointues. En arrivant à réinsérer des personnes en tant que « Commis de cuisine » sans CAP nécessaire ou sans diplôme, tout simplement sur l’expérience professionnelle….

On passe des journées à leur répéter avec des aides mémoires, les normes d’hygiènes et de traçabilité des produits dans l’alimentaire et ce afin qu’ils puissent les intégrer ces connaissances incontournables dans ce secteur d’activité. Puis nous donnons pour mission par le biais de nos chargés d’insertion de prospecter des employeurs afin de capter l’offre d’emploi et de négocier l’employabilité de nos salariés… 
	Le préalable de cette approche réside dans l’acceptation que tout le monde est capable de travailler. A partir de ce postulat, et avec les motivations requises de la personne et l’acquisition d’un certain savoir faire, il peut être envisageable de faire des propositions d’emplois correspondant à des offres préalablement repérées et négociées. L’objectif étant d’agir sur la sélectivité des entreprises au moment de l’embauche De repérer les besoins du  futur employeur, les tâches précises à exécuter afin de bien cerner la demande et de définir le plus précisément possible le poste de travail. Ce type d’approche permet d’agir sur la décision à l’embauche et ce en réduisant tous les facteurs sélective. Autrement dit certaines variables tel que la qualification, l’âge, l’origine…
	

	Si on reprend leur situation avant leur arrivée, ils sont enfermés dans des galères, surtout d’argent, de logement et de couverture sociale. Ils vivent dehors ou en CHRS, à l’hôtel, sont dans une très grande précarité. Le fait d’avoir un contrat de travail et des fiches de paies leur procurent un véritable statut social et leur donne accès à la citoyenneté. Il retrouvent leurs droits et bénéficient de la CMU. On les accompagnent dans leurs démarches administratives (demandes de logement , APL etc…). Quant ils partent de chez nous ils ont des papiers, un logement et même s’ils n’ont pas d’emploi, ils ont droit de percevoir les ASSEDIC et d’osciller entre petits boulots et chômage. 
	Les modes de gestion de la main-d'œuvre et les effets de la mise en œuvre de la loi de 1998 (renforcement de l'encadrement légal des activités, segmentation accrue des activités et des utilisateurs) contribuent au maintien d'une partie des publics accueillis par les structures dans une précarité relative. Certes, on peut nous répondre que ces individus ont un contrat de travail grâce à ces " emplois " (qu'ils n'avaient pas auparavant), qui leur permet d'accéder aux droits sociaux (minimum), même s'ils sont a minima (qu'ils pouvaient percevoir auparavant). Faute d’avoir prise sur le cœur de l’économie et de la société , les politiques d’insertion n’insèrent plus. Tout se passe comme si l’on était en train de créer un secteur à part . 

Les politiques d’insertion , même si elles ont aboutit à la constitution d’un filet minimum de sécurité ont pour effet pervers de structurer un secteur spécifique conduisant à la stigmatisation des bénéficiaires. Les dispositifs organisés autour des personnes « hors marché » chômeur de longue durée Rmistes… s’organisent comme des systèmes en boucles. La logique de ces dispositifs ( logement d’insertion, emploi d’insertion… relèvent tous d’une logique d’enfermement, de relégation et ce au non d’un très hypothétique retour vers la norme et le droit commun. La pratique de ces logiques assistentiels conduisent à l’émergence d’un système dont de nombreux bénéficiaires ne peuvent plus sortir.
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